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LISTE DES CIGLES
ACI: Alliance Coopérative International
AIRAC: Associaciôn de los Instituciones rurales de Ahorro y Credito
IDEPAC: Instituto de desarollo y de educaciôn de la populaciôn agricolâ del Cibao
IRECUS : Institut de recherche et d'enseignement sur les coopératives à
l'Université de Sherbrooke
JUNACAS: Junta de asociaciones campesina de Salcedo
OCDE: Organisation de coopération et de développement économique
ONG: Organisme non gouvernemental
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1. INTRODUCTION
Étudiant de l'Université de Sherbrooke j'ai réalisé un stage crédité à titre de jeune
professionnel en République Dominicaine. Celui-ci était encadré par un ONG québécois
appelé Plan Nagua. Cet organisme appuie surtout des projets de développement en
République Dominicaine. Après avoir complété ma formation au programme de l'IRECUS,
j'ai séjourné durant 6 mois sur place avec le mandat suivant : appuyer le démarrage, la
gestion et le développement d'une coopérative de services multiples. Principalement dirigés
par des agriculteurs, cette coopérative commercialise les produits agricoles de la région, offre
un service d'épargne et de crédits à ses membres et rend disponible l'achat d'ahments à
travers deux points de vente.
Le savoir, le savoir-faire et le savoir-être que j'ai développé m'ont été grandement utiles pour
réaliser le travail d'appui à la gestion de la coopérative. Tout en travaillant à la formation des
membres en partenariat avec un intervenant d'une institution dominicaine, j'ai élaboré
plusieurs outils de gestion. Cet essai porte sur l'un d'entre eux, soit im manuel
d'administration pour les élus du consortium coopératif. La principale question est de savoir
si le manuel est pertinent et approprié comme outils de référence et de gestion. Il s'agit donc,
de vérifier ses fondements théoriques et d'évaluer son utihté réel pour les dirigeants.
Cet essai se divise en six parties. D'abord, le contexte de réalisation de l'ouvrage est détaillé
dans la problématique de recherche. Par la suite, sous la rubrique méthodologie, sont définies
les étapes de réalisation du manuel et sa grille d'analyse pour en évaluer le contenu. Le cadre
conceptuel présente ensuite, les différents appuis et références théoriques aux règles que Ton
retrouve dans le document. Le point suivant présente la version intégrale de l'ouvrage au
chapitre 5. L'analyse des différents chapitres se développe en fonction des questions
soulevées dans la problématique et des indicateurs de la grille d'analyse. Comme dernier
sujet, il est question des recommandations, à savoir quelles devraient être les modifications à
apporter dans le manuel.
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2. PROBLÉMATIQUE
2.1 Le contexte
n ne s'agit pas seulement de lire le manuel d'administration pour pouvoir juger de sa qualité,
n faut aussi connaître le contexte dans lequel il a été écrit. La République Dominicaine est une
petite île qui baigne dans la mer des Caraïbes. La langue officielle est l'espagnol et la
température moyenne est de 24 degré celsius l'hiver et de 40 degré l'été. En raison du climat,
plusieurs régions sont très fertiles en produits agricoles. Le secteur agricole et le secteur
touristiques sont les principaux moteurs économiques du pays. De nombreux investisseurs
étrangers viennent s'établir dans les différentes provinces sans pour autant favoriser le
développement socio-économique des habitants. D'ailleurs, on note un taux de chômage très
élevé, un faible niveau de scolarité ainsi qu'un accroissement de la pauvreté dans le pays.
L'ouvrage évalué a été rédigé dans une province au nord de la République appelée
« Salcedo ». Le stage s'est déroulé dans un petit village du nom de « El Jobo ». Un réel petit
coin de paradis, une fin de route, la jonction entre la civilisation et la jungle. Cette zone
montagneuse, m'a permis de découvrir un rythme de vie sans électricité, ni eau courante, ni
route facilement accessible. C'était la découverte d'une manière de vivre bien différente que
celle connue et tout cela dans une langue étrangère.
2.2 Les objectifs
Le projet avait comme principale objectif «d'appuyer et faciliter l'améhoration de
l'autonomie de gestion du « Consortium entrepreneurial de paysans » et de la
commercialisation de ses produits». Pour atteindre ce but, plusieurs actions étaient
identifiées ; 1- augmenter le nombre d'ateliers et de formations sur la gestion et la promotion
du consortium ; 2- renforcer la philosophie coopérative par des réunions formelles et
informelles ; 3- augmenter l'intérêt des membres pour la gestion de manière à susciter un
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niveau plus élevé de participation ; 4- faciliter la réalisation d'un plan de commercialisation ;
5- appuyer la promotion du consortium auprès des membres pour augmenter le nombre de
producteurs qui vendent à la coopérative ; 6- appuyer le processus d'élection de nouveaux
conseils et comités du consortium et augmenter le pouvoir de négociation de ces nouveaux
élus ; 7- augmenter la c^acité financière du consortium en identifiant les meilleurs systèmes
de recherche de financement, d'épargne et de crédit ; 8- augmenter le nombre de bénéfices
qu'offre le consortium à ses membres ; 9- améliorer le réseau d'échanges entre la coopérative
et d'autres coopératives ou consortiums ; 10- finalement, rédiger un manuel d'administration
du consortium. Ce dernier objectif tentait d'intégrer dans un ouvrage, toutes les règles de
gestion que les dirigeants de la coopérative devraient connaître et auxquels ils pourraient se
référer. L'objectif était aussi de laisser des notions de bases, dans le manuscrit, relatives aux
autres objectifs à réaliser.
2.3 Ajustements sur le terrain
Au contexte décrit, il faut pour compléter le portrait de la problématique, préciser un obstacle
majeur : La coopérative n'ayant pas de statut officiel, il ne s'agissait plus seulement
d'appuyer des coopérateurs dans leur développement, mais plutôt de former des
gestionnaires et de les aider dans le démarrage de leur entreprise.
D'autre part, l'avancement des activités jusqu'à ce jour, n'est dû qu'à l'effort d'un tout petit
groupe de leaders. Le reste de la population est peu motivé à participer au développement par
manque d'informations, ce qui obhge à tenir compte des différents décalages de connaissance
des utilisateurs du manuel ainsi que de la nécessité de pallier à ce manque par des formations
dans les associations sociales de base.
Il fut difficile tout au long de l'intervention d'avoir un accès aux services de communication.
En d'autres mots, ce qui compliquait la réalisation du travail était d'être sans téléphone, sans
télécopieur, sans photocopieuse, avec peu ou pas d'électricité chaque jour et de ne posséder
que peu de matériel de bureau. Dans le même sens, le fait d'avoir peu de documentation
écrite sur l'organisme (JUNACAS) et un accès difficile aux bibhothèques, rendaient la
recherche de références théoriques plus problématique.
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2.4 L'objet de recherche
La question principale est de savoir si le contenu de l'ouvrage répond bien aux besoins des
coopérateurs de « El Jobo » ? Les différents points sont-ils présentés de manière
compréhensible et appropriée pour ses futurs lecteurs? Respectent-ils la réalité de cette
coopérative ? Sont-ils assez approfondis ? Ont-ils des fondements théoriques sohdes ? Ont-
ils donc, une valeur pertinente et appropriée comme outils de référence et de gestion pour les
dirigeants ? Toute ces questions relatives au manuel relèvent d'une même perspective : celle
de l'utilité en gestion pour cette coopérative du contenu et du contenant de l'ouvrage
d'administration. Ces questions seront évaluées dans la partie d'analyse du manuel (Voir
chapitre six).
3. METHODOLOGIE
Cet essai tente de valider et d'offrir des pistes d'améhoration du document d'administration
potentiellement réutilisable pour d'autres coopératives multifonctionnelles dans les Caraïbes
et en Amérique centrale. Les différentes questions soulevées dans la problématique font
l'objet d'une analyse approfondie dans le chapitre suivant la présentation du manuel.
Dans le but de garder une logique de rédaction, l'analyse du document, qui se veut le coeur
du travail, reprend l'ordre de la grille d'analyse. Compte tenu de l'importance que représente
ce manuel comme outil pour le consortium coopératif de « El Jobo », il est essentiel d'en
faire une révision régulière. Ceci pour continuer l'appui à cette coopérative ainsi que pour
l'éventuelle diffusion de cet outil de références pour d'autres coopératives multifonctionnelles
et / ou d'écoulements.
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3.1 La rédaction du manuel a suivi les étapes suivantes :
3.1.1 Intégration dans le milieu
La 1er étape dans l'élaboration du manuel a été une démarche documentaire ; lectures
d'ouvrages en langue espagnol, portant sur la gestion et le développement de coopératives
agricoles, des documents officiels de la « JUNACAS » et sur son futur consortium. Cette
recherche d'informations prend la forme de synthèses ou de graphiques didactiques et s'est
traduite en rapport sur les forces et les faiblesses (économiques, sociales et politiques) de la
condition de vie de cette population. Cette première activité s'est complétée par une
immersion dans le milieu par la participation aux activités de la communauté telles que : la
cueillette de produits agricoles, le séchage du café ainsi qu'à l'ensemble de leurs activités.
3.1.2 Planification des activités et du manuel
La 2e étape s'inscrit dans les démarches proposées par la direction de la « JUNACAS » qui
précise un plan de travail et un échéancier qu'elle met en action. Le manuel d'administration
se veut la plus importante des réalisations écrites. Aussi, cette étape permet la rédaction et la
validation du plan du guide, et des chapitres portent sur la philosophie coopérative et ses
principes, ainsi que sur les défénitions des règles de base pour l'épargne et pour le crédit.
3.1.3 Équipe de suivi à la rédaction
Une rencontre au début de chaque semaine avec trois des principaux leaders, soit la
coordonatrice, l'adjoint-coordonateur et le gérant de la « JUNACAS », favorise l'avancement
du manuel. Leur expérience et leur savoir sont particulièrement utiles pour obtenir des
informations sur les conditions d'achat et de vente des produits agricoles. L'équipe est
constituée des principaux leaders pour le contenu et d'une universitaire dominicaine de
« Salcedo » pour l'orthographe et la syntaxe.
Essai 1999 / Guillaume Brien ^
3.1.4 Poursuite de la rédaction
Toujours en interactions avec l'équipe de suivi, la rédaction du manuel porte sur les règles
pour la petite caisse, la caisse générale, le suivi des plans de travail, les réunions, les règles de
rédaction du bulletin et sa distribution, la circulation de l'information, la commercialisation et
la description du travail de chacun des employés de la coopérative est achevée.
3.1.5 Fin de la rédaction
Après révision et correction, le document est complété et rendu disponible. Après ce tour
d'horizon des étapes de rédaction établi sur une période de 4 mois, il est possible d'évaluer le
pourcentage de temps de travail consacré à cette activité de rédaction : la production du
manuel aura représenté environ 35% du temps de travail de la période de stage. Ceci, par
rapport à un 45% du temps alloué à la préparation et la réalisation des formations et un 20%
consacré à toutes les autres activités.
3.2 Cadre d'analyse
Dans le but de répondre aux différentes questions de recherche, la grille suivante a été utilisée
afin de détailler les différents indicateurs retenus et de permettre de valider ou non les
questions sur le contenu du manuel.
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Questions sur le
contenu du mannei
Réponses positives Réponses négatives Manque d'éléments
Il répond bien aux
besoins des coopéra-
teurs ?
• En hen avec leurs
préoccupations
• Aide à la gestion
quotidienne
Aide à la
formation des
nouveaux
• Pas adapté à
l'entreprise coopé
rative
• Remph seulement
une tablette
• N'est jamais utilisé
• On ne connaît pas
l'usage réel qu'ils
en font
Il est présenté de
manière compréhen
sible et approprié
pour ses lecteurs ?
• Facile à lire pour
les membres
• Le document est
souvent utihsé
• On fait des copies
pour les élus
• Caractères du texte
inadéquats
• Désordre dans la
présentation
Mauvais usage de
la langue écrite
• Manque d'évalua
tion écrite ou orale
sur l'ouvrage
H respecte la réalité de
la coopérative ?
• Les exemples font
références à leurs
communautés
• Les procédures
respectent les
règles déjà en place
• Les prix et les taux
présentés, sont
réels
•  Informations
détachées de ce
qu'ils vivent
• Règles beaucoup
trop générales
•  Informations sur la
coopérative
désuètes
• Manque d'écrits
qui exphquent les
règles et les
données déjà
exis-tantes
D est assez
approfondi ?
• Chaque sujet est
bien cerné
• Chaque sujet est
traité supePhciel-
lement
• Manque de
connaissance du
milieu coopératif
n repose sur des
fondements
théoriques solides ?
• Toutes les citations
ont leur référence
• Le contenu vient
de sources fiables
• Les citations ou les
sources d'informa
tions ne sont pas
indiquées
• Pas assez de
concepts
théoriques
n a une valeur
pertinente et appro
priée comme outils de
référence et de
gestion ?
• On l'utilise dans la
plupart des
réunions
• Le manuel est
souvent cité
comme référence
• On apporte des
modifications au
document
• On n'utilise pas le
manuel comme
l'outil qu'il repré
sente
• Les élus ne
peuvent pas faire
de modifications
dans le bureau de
« IDEPAC »
• On ne connaît pas
l'usage réel qu'ils
en font
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Toute ces questions relatives au manuel relèvent d'une même perspective : celle de l'utilité en
gestion pour cette coopérative du contenu et du contenant de l'ouvrage d'administration. Ces
questions seront évaluées dans la partie d'analyse du manuel au point 6.3. Par contre, il est
important avant d'entrer dans l'analyse, de mieux connaître les sources qui ont inspirées le
contenu du manuel.
4. CADRE CONCEPTUEL
Le principe fondamental qui permet de présenter un travail avec une réelle valeur et un
contenu utile pour ses lecteurs, est d'être en mesure de citer d'où viennent les sources
d'information et s'il s'agit de données fiables. Dans ce chapitre de l'essai, il y a pour chacun
des thèmes du manuel d'administration une présentation des sources et fondements qui ont
inspirés le contenu.
4J La coopérative (valeurs et principes coopératifs)
Ce premier chapitre introduit l'origine du système coopératif grâce au groupe de Rochdale.
Par la suite, les valeurs fondamentales liées à la philosophie coopérative sont expliquées. En
dernier lieu, les sept principes coopératifs sont détaillés de manière à être une source de
référence.
Quelques références de base ont servi à l'élaboration de ce chapitre. D'une part, le cahier de
formation de la fédération des coopératives en milieu scolaire (FCQMS) présentait plusieurs
détails sur les valeurs que véhicule le mouvement coopératif. Ce cahier de la FCQMS
rappelle que : « l'émergence même du mouvement coopératif organisé est une réponse à
l'exploitation de l'humain par l'homme dans le but de maximiser le gain sur le capital
investi ». n devient d'autant plus important, dans notre monde actuel, de recentrer nos
priorités sur le capital humain.
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D'autre part, la littérature émanant de l'Alliance Coopérative International (AGI) ainsi que
l'ouvrage ; «Gérer la vie démocratique d'une coopérative» (1996) qui présentent ces
principes. Ceux-ci, ont d'ailleurs été actualisés à la suite de la dernière assemblée générale
aimuelle de l'ACI, tenue en septembre 1995 à Manchester au Royaume-Uni.
Selon l'ACI (1995) : « une coopérative est une association autonome de personnes
volontairement réunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins économiques, sociaux et
culturels communs au moyen d'une entreprise dont la propriété est collective et où le pouvoir
est exercé démocratiquement ».
4.2 Structure du consortium
Les groupes décisionnels sont présentés sous cette rubrique pour que les dirigeants
comprennent les rôles et responsabilités des coopérateurs. On y découvre d'abord la
structure du consortium sous forme d'organigramme. Ensuite, il est question de la fonction
de l'assemblée générale, du conseil d'administration, du conseil de vigilance, du comité de
crédit, de la commission d'éducation et de d'autres commissions susceptibles de voir le jour.
C'est à partir de l'ouvrage de la « Associaciôn de Instituciones rurales de ahorro y credito »
(AIRAC), «el manual de la cooperativa, guia practica para directivos» (1994), que l'on a
puisé les différentes tâches et responsabilités pour chacun des conseils et comités.
Ainsi, l'assemblée générale est le centre de décision le plus important. Son ordre du jour
présente ce qui peut être débattu en assemblée, mais c'est dans les politiques de la coopérative
que l'on retrouve les pouvoirs qu'exerce cette instance.
Le conseil de vigilance assure une supervision de l'ensemble des activités de la coopérative.
De façon régulière, ce conseil doit examiner la progression des dirigeants du consortium afin
^ pallier aux faiblesses potentiels et de rappeler à l'ordre les élus si le besoin s'en fait sentir,
n peut aller jusqu'à dénoncer les violations ou les fraudes et convoquer par la suite, une
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assemblée extraordinaire pour élire un ou des nouveaux dirigeants. Outre ces cas extrêmes, il
fera le suivi des réalisations du conseil d'administration et donnera son compte-rendu à
l'assemblée annuelle.
Le conseil d'administration est la tête dirigeante de la coopérative, soit celui qui veillera au
suivi de la mission et des objectifs du consortium. Les membres de ce conseil sont les
gestionnaires pour toutes les décisions qui implique l'entreprise. D est clair que plusieurs
pouvoirs sont délégués au gérant Dans le cas de cette coopérative, cinq personnes forment le
conseil : la présidente, la vice-présidente, le trésorier, le secrétaire et le « vocal ». Tous ont des
fonctions bien précises au sein du conseil (sauf le «vocal» qui est l'équivalent d'un
suppléant).
Le comité de crédit n'est pas longuement explicité dans ce chapitre. Sa tâche est très détaillée
sous le thème des règles d'épargne et du crédit (voir 5.4 du manuel). Pour ce qui est du
comité d'éducation, il s'agit d'une commission élue en assemblée générale avec pour
fonction de promouvoir la formule coopérative et de poursuivre un programme d'éducation
auprès des membres et non-membres. Les autres types de commissions seront mis sur pied
selon les différents besoins et projets du consortium.
Selon le livre de M. Roch Bastien, « Les coopératives : une vision d'économiste » (1987),
cette coopérative peut être qualifiée de coopérative multifonctionnelle simple, c'est-à-dire celle
qui exerce plusieurs fonctions pour le bénéfice de ses membres-usagers.
4.3 Employés du consortium
Les employés de la coopérative sont très importants puisqu'ils ont un double statut, soit :
membres décisionnels et, dans le même temps, travailleurs. Il devient donc essentiel que ces
travailleurs connaissent la philosophie (te l'entreprise, les principes coopératifs et en fassent
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continuellement la promotion. On retrouve dans ce chapitre les tâches que doivent accomplir
le gérant, le comptable, le promoteur et les autres employés temporaires.
Le rôle de chaque employé tient, entre autre chose, au fonctionnement déjà existant dans la
coopérative. Ceci s'applique dans le cas du gérant et des employés temporaires. Les postes de
comptable et de promoteur sont encore au stade de projet, tant et aussi longtemps qu'il n'y
aura pas le financement nécessaire.
Pour déterminer le rôle des nouveaux emplois, un comité de travail fut formé afin de bien
revoir les tâches des employés actuels et ainsi voir les forces et les faiblesses. Avant la
création de la coopérative, le gérant et ses employés saisonniers étaient sous la supervision de
la direction de la « JUNACAS ». Maintenant, ils ont à répondre aussi au conseil
d'administration de la coopérative. Pour faciliter ces changements, la présidente de la
JUNACAS devient aussi la présidente du conseil d'administration de la coopérative. Ainsi,
les employés répondent à la même personne.
4.4 Épargne et de crédit
L'argent est un outil précieux pour le développement coopératif. Un des premiers pas pour
obtenir un capital de base, c'est de transmettre une culture d'épargne aux membres. Par la
suite, lorsque la coopérative (comme personne morale) détient un fonds en capitaux
suffisamment important, le système de crédit peut débuter. L'ensemble de cette démarche
permet d'aider les agriculteurs financièrement avant qu'ils sèment ou qu'ils récoltent. Leurs
famiUes sont aussi avantagées puisqu'ils peuvent avoir du micro-crédit pour divers projets.
Dans cette partie de l'essai, on retrouve les règles générales d'épargne, celles de l'épargne
retirable, celles de l'épargne avec intérêt et, bien sûr, les règles de crédits aux membres.
C'est donc dans les petites communautés, avec les besoins financiers, les projets
économiques et le potentiel de savoir-faire des habitants que naît le projet d'épargne et de
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crédit. L'épargne a plusieurs raisons d'être : la sécurité contre le vol et le feu, une sécurité
psychologique de ne pas risquer de perdre ses maigres capitaux, se protéger contre la
tentation de trop dépenser, réaliser certains rêves qui nécessitent de l'épargne et avoir accès au
crédit.
Les règles d'épargne et de crédit sont, entre autre, inspirés de l'auteur Guy Bédard dans son
livre « Paysans et autofinancement » (1997). Cette oeuvre met en relief l'expérience des clubs
de financement du Mayo-Kebbi au Tchad. Il relate le renforcement des organisations
villageoises par le club (l'équivalent d'une caisse populaire en milieu rural).
D'ailleurs, selon les différentes observations de M. Bédard, dans la sphère économique, les
femmes semblent détenir des dispositions innées pour faire jaillir de l'argent local, potentiel
souvent caché en milieu rural.
De plus, les différentes propositions sur l'épargne et le crédit viennent de personnes
ressources qui ont réalisées des projets similaires en République Dominicaine. Ces
informations viennent en partie de l'organisme « IDEPAC » qui chapeaute le projet de mise
sur pied du consortium. Dans le même sens, cet institut de développement et d'éducation
pour la production agricole appuie depuis plusieurs années déjà, une série de projets
semblables, soit dans les régions de Guïgui, Maimon, et d'autres encore. Tous ces endroits
ont, comme à « El Jobo », un projet de démarrage de coopérative. Ainsi, « IDEPAC » nous
a fourni beaucoup de données pour faciliter la rédaction de ce chapitre.
D'autre part, les ouvrages de références de Développement International Desjardins (DID)
furent une source d'inspiration importante pour l'ensemble du projet coopératif. D'abord,
parce qu'ils étaient rédigées en espagnol et aussi parce qu'ils témoignaient de plusieurs
expériences de coopératives d'épargne et de crédit.
Finalement, le livre « Micro-finance et développement durable » (1998) de l'OCDE fut une
piste pour donner la ligne de conduite de ce chapitre. La micro-finance se veut une des
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meilleures alternatives actuelles pour le développement de petites communautés et ceci, de
façon durable et intégrée.
4.5 Circulation de Vargent
Dans tout type d'entreprise, l'argent peut facilement se perdre s'il ne suit pas une voie fiable.
Cela peut faire une grande différence dans les pertes ou les gains à la fin de l'année. En ce
sens, des règles générales sont présentées sur la circulation de l'argent, sur la gestion de la
petite caisse et sur la caisse générale. Une emphase est mise, d'ailleurs, sur la nécessité de
contrôler régulièrement les preuves écrites et la balance.
La gestion de l'argent peut poser de nombreux problèmes. Il faut éviter que l'argent passe
dans trop de mains. C'est à travers la caisse générale et la petite caisse que l'entrée et la sortie
d'argent se fait. Ces règles viennent en grande partie d'un comité formé à « IDEPAC » pour
établir une marche à suivre générale dans le but ensuite, de la suggérer aux gestionnaires des
différents organismes. Ce comité était constitué d'un représentant de « IDEPAC », de la
présidente de la « JUNACAS » ainsi que de deux jeunes professionnels québécois (une
comptable et le principal auteur du manuel).
4.6 Commercialisation
Les producteurs membres et non membres travaillent durement pour gagner leur vie.
Souvent, ils travaillent sous un soleil de plomb et dans des conditions très difficiles. Cela
pour quelque sous lors de la vente de leurs produits agricoles. Ils cherchent donc à trouver la
meilleure proposition d'achat de leur production. La coopérative est une alternative qui
permet d'atteindre cet objectif. Cependant, la coopérative doit être gérée de manière à acheter
aux producteurs, à bon prix, et à vendre ensuite à profits.
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Le rôle d'une bonne commercialisation rentre maintenant en ligne de compte, n est important
que les gestionnaires sachent à qui ils vont vendre et à quel prix. De cette manière, ils
assurent aux producteurs des prix justes et équitables sans pour autant risquer la survie de la
coopérative. Le chapitre sur la commercialisation fait ressortir les règles pour l'achat des
produits agricoles et pour la vente au niveau du marché national.
L'achat et la vente de produit est donc la pierre angulaire de la coopérative. Ils peuvent faire la
différence entre un échec ou une réussite. Par exemple, acheter le café aux producteurs à un
prix intéressant sans être sûr du prix de vente, c'est comme jouer à la roulette russe. Certaines
règles viennent directement de l'expérience des autres coopératives chapeautés par
« IDEPAC ».
n manque à ce chapitre des règles pour l'exportation des produits. Cependant, faute de temps
et pour une question de priorité, cette partie sera réalisée plus tard au courant de l'année 1999.
Actuellement, la coopérative se concentre sur la vente au niveau national. Le pouvoir des
intermédiaires sur les producteur est encore à ce jour très fort Surtout grâce à leur
financement abondant qu'ils prêtent aux agriculteurs avec des taux d'intérêts élevés.
Cette partie du manuel ftit travaillée en fonction de la réalité que vivent les petites
communautés impliquées dans le processus, n faut comprendre que les paysans sont tenus
dans l'ignorance afm de mieux les exploiter. Ainsi, l'augmentation du niveau de
connaissance des marchés est une des bases importantes de leur développement économique.
« Le savoir, c'est le pouvoir ». De cette manière, les producteurs s'assurent un meilleur
contrôle de leurs revenus et de leurs dépenses.
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4.7 Éducation, formation et information
Chaque être humain connaît quelque chose qu'il pourrait enseigner aux autres. Dans une
coopérative, il est nécessaire de suivre certaines règles pour augmenter le niveau d'efficacité
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des transferts d'information, de connaissances et de savoir. Ceci tant à travers des réunions,
des formations que des différents outils d'information existants. Donc, dans ce chapitre, il est
question des règles de réunions et de formations, de la circtilation de l'information, des règles
pour le bulletin et sa publicité et finalement, des règles de suivi des projets.
Le dernier chapitre se veut le thème stratégique du développement de la coopérative. Le
niveau de connaissance de la population est garant du bon développement social de la région.
Une réunion ou une formation peut être efficace et utile seulement si elle respecte un certain
nombre de règles.
Celles-ci ont été inspirées d'une part, par le document de formation de la Fédération des
coopératives en milieu scolaire. Dans cet outil, il est question des règles de base en
assemblées. D'autre part, le guide d'Orion, intitidé «Gérer la vie démocratique d'une
coopérative » (1996) fut aussi un instrument de référence.
5. MANUEL D'ADMINISTRATION
La partie qui suit présente le manuel d'administration original et validé par le groupe témoin.
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INTRODUCCION
Ese manual, quiere facilitar la administracion de la cooperativa en la
provincia de Salcedo que se llama: "El Consorcio Empresarial Campesino".
Ademâs, el manual puede permitir una mejor capacitacion de los socios
quién toman responsabilidades tan al nivel de la filosofia cooperativa; del
conocimiento de la estructura del Consorcio; de las reglas de ahorro y
crédito; de la circulaciôn del dinero; del proceso y reglas de
comercializacion y de la educacion - formacidn.
Esperamos que el mismo contribuya a elevar el nivel de eficiencia de los
otros cooperativas que estan o entraron en redes con nuestro Consorcio.
Muchas gracias a los responsables de la JUNACAS del ano 1998-1999, para
un seguimiento muy preciosio durante la realizaciôn de ese manual. Ademâs,
gracias a IDEPAC y Plan Nagua por su apoyo en el proceso de redacciôn.
Finalmente, gracias a Orisel Almânzar por su ayuda especial a la coreccidn
de la oitografia del manual.
Guillaume Brien (Mémo)
El Jobo, 1998-1999
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1. LA COOPERATIVA
En una cooperativa, la base que deben conocer todos ios miembros y
sobretodos, ios administradores son ios vaiores fundamentaies y ios
principios cooperativos.
1.1 ^De donde vienen las cooperativas?
La cooperativa nacio por un grupo de personas que
querian contribuir ai desaroiio de un trabajo que
tiene un sentido mas humano y una participacion de ios
trabajadores en ias decisiones de ia empresa mas grande.
Los fundamentos sentidos son honestidad, transparencia,
responsabiiidades sociale y aitruisma. Lso aparece a causa
de ios trabajadores de Rochdaies en Ingiaterra y después,
continua por ei trabajo dei AGI (Aiiancia cooperativa intemacionai)
1.2 ^ Que son los vaiores fundamentaies de la filosofia
cooperativa?
A- La primacia de la persona sobre el capital;
La cooperativa tiene una fmaiidad social con una utiiidad economica.
B- Auto-gestion;
Cada persona puede controiar su proprio vida, ademâs, cuândo hay un
trabajo junto, ias posibiiidades son mas grande.
C- Responsabiiidades personai y mutuo;
Cada persona debe responder a sus responsabiiidades en ia cooperativa.
Ademâs, ios miembros deben promover ia cooperativa y asegurar su
independencia.
D- Iguaidad;
Cada persona es unico, puede participar, informandose, estar escutchando y
decidir en ia cooperativa. Ademâs, un miembro = un voto.
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E- Equidad;
Cada miembro es beneficiado de las ventajas que brinda la cooperativa:
excedentes, mejores precios, etc.
F- Solidaridad;
Las ventajas en una cooperativa son por y para todos los miembros. La
cooperativa es el resultado de todas las responsabilidades y esfuerzos
colectivos.
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1.3 Los principios coopératives
Los siete (7) principios cooperativos son reglas que hacen todas la diferencia
entre una empresa tradicional (sin democracia) y las empresas cooperativas.
1.3.1 Adhésion voluntario y abierta a todos:
Nadie esta obligado de entrar en la cooperativa. Es una décision de cada
persona. Ademâs, la cooperativa esta abierta a todos los qué quieren usar de
sus servicios y tomar los responsabilidades como miembros. Eso, sin
discriminacion, sin racismo, de cualquier religion o intéres poiiticos.
Parentesis: Para estos miembro del Consorcio, necesito de estar un miembro
de la JUNACAS, pero para usar de los servicios del Consorcio, no necesito
ser miembro (ce dice, no-miembro).
Ademâs, debe siempre tener la importancia de
una buena participaciôn de las mujeres y de los jovenes.
1.3.2 Poder dcmocratico para los miembros:
Los hombre y las mujeres eligien cômo dirigentes son las personas que deben
velar al aspecto democratica de la cooperativa. El poder suprema es el poder
de décision de los miembros al asemblea général. La filosofia cooperativa
promueve el espiritu democratico.
Debe seguir diez condiciones para lograr mantener la democracia:
1. Libertad de la persona;
2. Libertad de pensar;
3. Respeto de la ley;
4. Libertad de hablar;
5. Seguridad;
6. Derecho de revendicar;
7. Derecho de decidir;
8. Un miembro = un veto;
9. Transparencia de la informaciôn que tiene los dirigentes;
10. Los delegados deben transmitir toda la informaciôn.
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Finalmente, todos tienen el derecho de elegir y ser elegido y cada socio tiene
el valor de un voto.
1.3.3 Participaciôn econômico de los miembros:
Hay una participaciôn igual de dineros de todos los miembros para la
adhesiôn a la cooperativa. Después, los miembros pueden invertir mas de
dineros y recibir los interés équivalente.
Los miembros deciden que van a hacer con los excedentes: una parte para la
réserva, una otra para el desarollo de la cooperativa, una otra para la
educaciôn de los socios y finalemente, una parte en beneficios para los
miembros.
El capital financiero esta al servicio de la cooperativa y de sus miembros y
no el contrario. Los miembros tienen el control del capital.Ademâs, te asiste
el derecho a participar a los bénéficiés sobre tus aportaciones.
El interés limitado al capital; en base a las disposiciones légales que rigen el
movimiento coopérative.
1.3.4 Autonomia e independencia:
La cooperativa tiene su autonomia y ésta la propriedad de sus miembros.
Mismo si hay un apoyo material, financiero o humano exterior. La
cooperativa debe guardar su caracter democratico y mantener su
independencia.
Conservar su libertad de décision es muy importante.
1.3.5 Educaciôn, formacion e informaciôn:
La cooperativa brinda a sus miembros,
dirigentes, gerentes y empleados la educacion
y la formacion necesario para que todos
pueden participar de manera eficiente al \( /
desarrollo de la coopérative.
Ademâs, la circulacion de la informaciôn entre todos los socios y los
responsables de la cooperativa esta capital. Ese puede permitir una mejor
mobilisaciôn y una mas grande motivaciôn de todos.
La cooperativa y sus miembros tienen una responsabilidad importante con
los jovenes y los no miembros para promover y ensenar la filosofia y la
importancia de la cooperativa.
Entonces, la educacion continua es la régla de oro del cooperativismo para
guardar la motivaciôn y la capacitaciôn de todos los socios.
1.3.6 Cooperacion entre las cooperativas:
Para que la cooperativa da mejor servicios a sus miembros y renforça el
movimiento coopérative, es importante que la cooperativa haciendo de la
cooperacion con las otras cooperativas.
Siempre en libertad e independente; hacer négociés, alianzas, apoyo,
fusiones, etc, ayuda todo el movimiento cooperativo.
Una cooperativa no debe de ocuparse solamente
de sus problemas. Ella debe guardar una
vision sobre el movimiento cooperativo
de su pafs para haber una representatividad
mas importante.
Las cooperativas deben unirse si quieren satisfacer las necesidades de sus
asociados y solucionar los problemas comunes.
1.3.7 Ëmpenandose en los proyectos de la comunidad:
La cooperativa debe contribuir (participar) a un desarollo durable
(permanente) de su comunidad en acuerdo con sus miembros.
La cooperativa debe participar tan al nivel economico, social y cultural de su
comunidad. Ls a los miembros de decidir de que manera la cooperativa va a
participar (cantidad de recursos) .
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2. ESTRUCTURA DEL CONSORCIO
De conocer la estructura administrativa del Consorcio es esential, pero mas
importante es de saber los rôles de cada consejo, comité y el sistema del
poder decisional.
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2.1 La Asamblea Général
La Asamblea général es el poder desicional mas importante y el orden del dia en
toda Asamblea Général sera el siguiente:
Iniciacion de les trabajos por el Présidente,
Demostraciôn de que la convocatoria para la asamblea llenô los requisitos
del Estatuto.
Pase de lista, determinacion de cuorum y constituciôn de la Asamblea.
Lectura y aprobaciôn del acta de la Asamblea anterior.
Informe général del Consejo de Administraciôn.
Informe général del Consejo de Vigilancia,
Informe général del Comité de Crédito.
Informe général del Administrador o gerente.
Informe sobre la situaciôn econômica de la cooperativa incluyendo informe
sobre los excedentes y su distribuciôn si los hubiere.
Otros informes si los hubiere.
Eleecion de nuevos directores.
Discusiôn de acuerdos y asuntos pendientes.
Discusiôn de asuntos nuevos si los hubiere.
Clausura.
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2.2 Consejo de vigilancia
El Consejo de Vigilancia ejercerâ la supervision de todas las actividades de la
sociedad y tendra derecho de veto, solo para el objeto de que el Consejo de
Administraciôn considéré las resoluciones vetadas.
El Consejo de Vigilancia tendra especfficamente las siguientes atribuciones:
• Examinar trimestralmente los libros , doeumentos, balances y verificar el
estado de caja de la sociedad.
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Presentar a la Asamblea Général un informe de las actividades ejercidas
durante el période en que él haya actuado.
Denunciar les errores, o violaciones que se hayan cometido, surgiendo las
medidas que tiendan a impedir esas circunstancias.
Convocar extraordinariamente a la Asamblea Général cuando a su juicio se
justificare esa medida.
Proponer a la Asamblea Général la separacidn o exclusion de un miembro
o de miembros del Consejo de Administracion o Comité que hayan
cometido actes lesivos a les intereses de la cooperativa, o que hayan violado
le dispuesto en este Estatuto; les cargos deben ser debidamente
fundamentados por escrito.
Conocer de las reclamaciones que establecen les asociados contra el Consejo
de Administracion o sobre les servicios de la cooperativa. En estes cases,
debe rendir un informe escrito a la Asamblea de Socios.
'0.
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2.3 Consejo de administracion
El consejo de Administracion ejercerâ las siguientes funciones :
• Elegir las comisiones necesaria.
• Decidir sobre la admision, exclusion o renuncia de les socios y sobre el
traspaso y devoluciôn de certificados de aportacion.
• Determinar el monte y naturaleza de las fianzas que deben prestar les
funcionarios y empleados que custodien o maneje fondes.
• Gestionar, concretar o adquirir les elementos necesarios para les servicios
de la cooperativa.
• Senalar las tareas y escala de sueldos a les empleados.
• Recomendar a la Asamblea Général de socios la distribucion de excedentes,
y page de intereses sobre les certificados de aportacion.
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• Presentar a dicha asamblea informes y balance générai.
• Reglamentar la inversion.
• Designar el Banco o bancos en que depositarâ el dinero de la cooperativa.
• Delegar poderes especiales en el Gerente.
• Decidir sobre materias de acciones judiciales.
• Preparar su plan de trabajo y presupuesto anual. Ver que se lleve un sistema
de contabilidad ordenado y se mantenga al dia.
• Contratar préstamos hasta el 50% al capital pagado.
• Resolver con el Consejo de IDECOOP las deudas que se encontraran en la
interpretaciôn de estos Estatutos.
• En général asumir las funciones de reglamentacion de los servicios de a
cooperativa y ejercer todas aquellas que le correspondan como organismos
ejecutivos de los negocios sociales que no estés adscritos a otros organismos.
• Contratar servicios técnicos y economicos con agencias nacionales e
internacionales para lograr sus fines y propositos.
A) El Présidente
Son atributos del Présidente las siguientes funciones :
• Vigilar el fiel cumplimiento del Estatuto
y de las reglamentaciones existentes y hacer
que se cumplan las decisiones tomadas por la
Asamblea Général de Socios.
• Convocar la Asamblea Général y las reuniones del Consejo de
Administracion a través del Secretario.
• Presidir todos los actos oficiales de la cooperativa y tener la representacion
oficial de la sociedad.
• Abrir con el Tesorero una cuenta bancaria, firmar, endosar y cancelar
chèques, letras de cambio, y otros documentos relacionados con la actividad
econômica de la cooperativa.
• Autorizar conjuntamente con el Tesorero las inversiones de fondos
aprobadas por el Consejo de Administracion y poner el visto bueno a los
balances una vez autorizados.
• Coordinar las distintas actividades de la cooperativa para que esta funcione
como una unidad.
12
%
•  Iniciar actividades que redunden en un mejor servicio para los socios; y
• Realizar otras funciones compatibles con su cargo, y que no sean de
jurisdicciôn de la Asamblea de Socios.
B) El Vice-presidentc
El Vicepresidente tendra todas las facultades y asumirâ todos los deberes del
Présidente en ausencia, exclusion, renuncia o fallecimiento de aquel.
C) El Secretario
Los deberes del Secretario son los siguientes:
• Firmar junto con el Présidente del Consejo de Administracion los contratos,
documentos y correspondencia que por u naturaleza requieran la
intervencion de este funcionario, y custodiar el sello de la convocatoria.
• Llevar los libros de minutas y actas a todas las sesiones de la Asamblea
Général de socios y las del Consejo de Administracion y el libro de Registro
de Asociados; y
• Desempenar otras labores que le asigne el Consejo de Administracion,
dentro de las limitaciones de este Estatuto.
D) El Tesorero
El Tesorero es el Administrador Général
de la cooperativa, en ausencia de un Gerente.
Tiene las siguientes funciones:
Ejecutar los acuerdos de la Asamblea Général y los del Consejo de
Administracion.
Representar judicial y extrajudicialmente a la cooperativa, previa delegacion
del Consejo de Administracion.
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Firmar junto con el Présidente del Consejo de Administraciôn, los
documentos ; custodiar la documentaciôn antes dicha y valores de la
sociedad.
Informar mensuaimente al Consejo sobre el estado economico de la
cooperativa, rindiendo los respectivos informes financieros y operacionales.
Rendir todos los informes que le soliciten los organos administrativos.
Responsabilizarse de que los libros de contabilidad se lleven con claridad y
al dia.
Recaudar o ver que se recauden los ingresos de la cooperativa y cobrar las
sumas que se adeuden del capital.
Depositar o ver que se deposite en la entidad bancaria designada por el
Consejo de Administraciôn, el dinero recibido por la cooperativa.
Recibir dinero a préstamo y celebrar los contratos que autorice el Consejo
de Administraciôn.
Responsabilizarse de enviar oportunamente al Instituto de Desarrollo y
Crédito Cooperativo los informes de contabilidad y demâs que éstos
soliciten.
Realizar otras funciones propias de su cargo que le hayan sido senaladas por
el Consejo de Administraciôn.
2.4 Comité de crédito
El Comité Général de Crédito sera ârbitro
de todas las solicitudes de préstamos de los
socios, entendiéndose que debena conocer
y decidir sobre todas las solicitudes de créditos
hechas por los socios.
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2.5 Comisiôn de educaciôn
La Comisiôn ejercerâ sus funciones de acuerdo con las normas que le baya
trazado el consejo de Administraciôn y tendra especificamente las siguientes
atribuciones:
& 14
• Organiza y desarrollar programas de educacion cooperativa en
coordinacion con el IDECOOP.
• Promover actividades educativas de interés tanto para sus socios como para
la comunidad donde la cooperativa se encuentre establecida.
• disponer de los fondos que se le haya asignado, previa aprobacion dei
Consejo de Administracion.
• Elaborar y realizar anualmente un plan de trabajo.
• Presentar un informe anual al Consejo de Administracion, dando cuenta de
las labores realizadas y de la forma en que ha utilizado sus fondos.
2.6 Otras comisiones
La Asamblea Général y el Consejo de Administracion podrân designar cuantas
comisiones sean necesarias para realizar estudios especiales y entender en asuntos
puramente técnicos que requieren conocimientos especializados en la materia
bajo consideracion.
Los miembros del Consejo Administrativo podrân ser miembros de cualquier
comisiôn especial, no es indispensable que asi sea. El présidente del Consejo de
Administraciôn o un asociado designado por él, presidirâ cualquier comisiôn
especial que se nombre. Es mandatario que toda comisiôn especial rinda un
informe de sus gestiones o investigaciones ante el Consejo de Administraciôn o
ante la Asamblea Général de socio cuando asi sea requerida.
•/ C/
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3. EMPLEADO DEL CONSORCIO
Cada empleado de la empresa cooperativa es muy importante por qué es un
miembros qué toma decisiones en el mismo que es un trabajador.
El debe conocer la tilosofia y les principios coopératives y continuamente de
hacer la promocion de su Consorcio coopérative.
Ademâs, para cada empleados esta una presentacion de las gran lineas de su
trabajo. Quiere decir que es el consejo de administraciôn que va a dar los
detalles de su trabajo.
3.1 Trabajo del gerente
• Planificar, dirigir y hacer un control de todas
las actividades del Consorcio.
• Tienne la responsabilidad de los bienes
muebles e inmuebles del Consorcio.
• El actua sicmpre en harmonia con las reglas, les presupuestos
y los planes del Consejo de administraciôn.
• El es responsable de la gestion de los empleados y de informai el Consejo
de administraciôn sobre la situaciôn de cada empleado.
• Debe participai al Consejo de administraciôn (mas importante) y a todos
los comité o comisiôn de la cooperativa que necesita su partielpaciôn. Si el
no puede, el debe buscar la informaciôn y aeonsejar a la gente sobre sus
proyectos.
• Debe asegurar el seguimiento de la formaciôn y del integraciôn de los
nuevos administradores del Consejo.
i
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• El représenta ei Consorcio y obra cômo "puerta-palabras" delante de todas
personas de otros organismes con ei présidente de! Consejo de
administracion.
• Debe mantener las relaciones con los redes del Consorcio.
• Debe respetar sus condiciones de trabajo y su contraclo.
• El debe realizar todas las otras actividades que el Consejo de
administracion va a preguntar.
3.2 Trabajo del contable
• Debe respetar sus condiciones de trabajo y su contracte.
• El debe escribir a cada dia los reeibos de compra de
productos (café, cacao, etc).
• Escribir cada compra en los registres cada dia.
• Cada dfa, el hace un resumen del estâtes de los ahorros y crédites y hace el
balance,
• El guarda un buen orden en la oficina y las cosas de contabilidad. Ademâs,
debe decir al gerente cuândo falta cosas y que el gerente debe comprar.
• Realizar un estado financière mensual para tener un bueno seguimiento
financière y hace un estado financière anual antes la asamblea général.
• Respetar las reglas del Consorcio y realizar las actividades que el Consejo
de administracion va a preguntar.
• Mantener el libre de dinero y el libre de estados de ganancias y perdidas
cada dia.
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• Debe asegurar el seguimiento del gran libro de contabilidad.
3.3 Trabajo del promotor
• Planificar y realizar la promocidn del Consorcio,
del ahorro y crédite y de la JUNACAS.
Ayudar la realizaciôn del boletin.
• Ayudar los proyectos de la comisiôn de educaciôn.
• Debe respetar sus condiciones de trabajo y su contracte.
• El debe realizar todas las etras actividades que el Consejo de
administracion o la directiva va a preguntar.
• Hacer aprovar su plan de promocion por el Consejo de administracion.
• Visitar e informar las 9 asociaciones sobre las ventajas de ser en la
JUNACAS, de ahorrar y de ser miembro del Consorcio.
• Va a hacer la promocion para aumentar el numéro de asociaciones y el
numéro de socios por la JUNACAS y el Consorcio.
3.4 Trabajo del empleado(s)
7r
W
nfWv
3^ ..
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• Debe respetar sus condiciones de trabajo y su contracto.
• El debe reaiizar todas las actividades que su patron, el gerente, va a
preguntar.
• El debe estar un socio de la JUNACAS y miembro del Consorcio.
• El debe hacer la promociôn del Consorcio a su familia y amigos
productores.
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4. REGLAS DE AHORRO Y CREDITO
El dinero es un recurso muy importante para el desarrollo de una empresa
cooperativa. El ahorro de los miembros es un primer paso para tener un
capital de base. Después, cuândo tiene un fonde bastante importante, puede
empesar los crédites que van a ayudar mucho el desarrollo de cada
familia.
4.1 Reglas de ahorro
4.1.1 El ahorro es primordial al crédite. Sin ahorro, no hay crédite.
4.1.2 Los responsables deben hacer prueba de confidente sobre el ahorro de
cada persona.
4.1.3 El ahorro individual o retirable (con la libreta azul) esta siempre liste
para su proprietario (para salir el dinero), pero no hay tasa de interés.
4.1.4 El dinero del aberrante estan siempre seguro contra los ladrones y el
fuego.
4.1.5 El ahorro regular de un miembro es una ventaja cuando el quiere un
crédite.
4.1.6 Hay seguros para cubrir la proteccion contra los ladrones y el fuego.
4.1.7 El ahorro y crédite mutuo o colectivo (libreta amarilla) esta
unicamente para los ahorros y los crédites a los miembros y hay
interés.
20
4.1.8 Para recibir sus libretas, las personas deben pagar 25$RD. Después,
estos miembros deben ahorrar a cada mes una cantidad de mas o
menos 10$RD.
4.2 Reglas de ahorro retirable
4.2.1 Las transacciones se hacen
con la libreta azul. .u>
Oo<*v
4.2.2 Cada proprietario de una libreta azul podria ahorrar su dinero a la
réunion de su asociaciôn o venir los dias de la semana entre la 2h00 de
la tarde hasta la 5hOO de la tarde a la oficina de la factoria (hablar con
el gerente).
4.2.3 Cada proprietario de una libreta azul podria retirar su dinero a la
réunion de su asociaciôn o venir los dias de la semana entre la 2h00 de
la tarde hasta la 5hOO de la tarde a la oficina de la factoria (hablar con
el gerente).
4.2.4 El gerente en la oficina va a marcar las transacciones en la libreta del
miembro y dar o tomar el dinero. Si la transacciôn se hace en la
asociaciôn, es la présidente que va a marcar el cambio en la libreta mas
sobre la hoja guia y dar o tomar el dinero.
4.2.5 Las transacciones van a estar escrita en cada pequeno libro que tiene
cada asociaciôn y en el gran libro que tiene el gerente en la oficina.
4.2.6 Cada reuniôn de la directiva, los présidentes van a dar o tomar el
dinero al gerente y escribir los cambios de los pequenos libros en el
gran libro.
4.2.7 No hay interés con la libreta azul, hay la protecciôn contra los
ladrones, el fuego y tiene seguros.
21
4.3 Reglas del ahorro y crédite
4.3.1 Las transacciones se hacen con la libreta amarilla.
4.3.2 El ahorro se hace en su asociacion o los dias de la semana entrela 2h00
de la tarde hasta la 5h00 de la tarde a la ofieina de la faetona (hablar
con el gerente).
4.3.3 Cada proprietario de una libreta azul podria retirar su dinero a la
reunién de su asociacion o venir los dias de la semana entre la 2h00 de
la tarde hasta la 5h00 de la tarde a la ofieina de la factoria (hablar con
el gerente).
4.3.4 El gerente en la ofieina y los présidentes de las asociaciones van a
marcar las transacciones en la libreta del miembro y tomar el dinero.
Si la transaccion se hace en la asociacion, es el présidente que va a
marcar el cambio en la libreta mas sobre 1 hoja guia y tomar el dinero.
A
A
r
a
r
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4.3.5 Las transacciones van a estar escrita en cada pequeno libro que tiene
cada asociacion y en el grande libro que tiene el gerente en la ofieina.
4.3.6 Cada réunion de la directiva, los présidentes van a dar los dinero al
gerente y escribir los cambios de los pequenos libros en el gran libro.
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4.3.7 Hay tasa de interés con la libreta amarilla, de 1.5% para cl ahorro y
de 2.5% para el crédito. Pero ei dinero no se retira de una vez, esta
una libreta para ahorro a largo plazo (de un ano o mas).
4.3.8 Para las transacciones de los crédites,
ellos se haeen solamente a la oficina
de la factoria durante la tarde.
4.3.9 El miembro que quiere un erédito deberia
seguir el proeeso de las reglas de crédito
(punto 4.4).
4.3.10 Si la pregunta esta positiva por un miembro, el présidente y el
tesorero van a terminar el proeeso (marcar cambio en su libreta y en
el gran libro) y dar el dinero.
4.4 Reglas de crédito Or:i-.
n  r
V .I,.
4.4.1 Estan los miembros que van a aprobar las politieas de crédito porque
son ellos ahorrantes. El gerente y el comité de crédito van a consejar
los miembros sobre el crédito.
4.4.2 La gran parte del dinero viennen de los miembros = "dinero caliente".
Entonces, los eréditos no son posible si no hay ahorrante. Un crédito
sera eoncedido a un miembro que tiene una libreta y que ahorraba
durante un minimo de très a seis meses continuamente. La cantidad de
dinero puede variar, la eosa importante es de habituar los miembros a
ahorrar cada semana y después que estan habituado, podran pagar bien
su crédito.
4.4.3 Los eréditos normales van a estar solamente para los socios
productores. Hay reglas especiales para las mujeres y los jovenes,
porque los objectivos de eréditos son diferentes (eréditos especiales).
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4.4.4 En que caso vamos a prestar cl dinero de ahorrante:
si. los crédites son para proyectos que podrian dar ingresos a la persona
(ejempio: un colmado va a dar dinero) para pagar el crédite y les
interéses.
si,pere: para un nueve miembre e emergencia, debe hacer un fende
especial (ver punto siguiente a la letra E).
4.4.5 Las cenditienes de crédite teca muches elementes cerne la tasa de
interés, la cantidad de dinere préstames y la duracion, la garantia,
manera de reembelse y segures:
A) La tasa de interés debe estar en harmenia cen la tasa del mercade per
el aherre y mas baje para les crédites. Les interéses que cobrames sebre
les crédites sirven para el ceste del dinere (interés del aberrante), ceste de
transaccion y ceste de riesge.
B) Empesar cen pequena cantidad de dinere a cada preducteres cen un
pequene tiempe de duracion. Va a haber mas de crédites y va a aumentar
rapidemente la cenfianza entre la empresa y sus miembres. Un efecte es
que va a haber mas de aberrante cen la cenfianza.
C) Haber una garantia fisica (terrane, cesecba, etc). Si ne es pesible, puede
baber un fiader.
D) Ne puede baber un reembelse regular e fija para tedes, perque bay la
cesecba y que algunes pueden selamente después este cesecba. Pere, si es
pesible pagar de manera regular résulta mejer.
E) Sera buene de erganizar un fende especial de selidaridad (segures)
para les mementes de emergencia y cubrir les riesges de mertalidad e de
enfermedad de les clientes. Este fonde va a venir de las actividades de la
ceoperativa y de las denacienes.
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4.4.6 La calidad del reembolso esta proporcional a la calidad de la
informaciôn, El comité de crédite va a recibir el formulario de
préstamos para hacer un primer analisis de la pregunta de dinero.
Después, el Consejo de administraciôn va aprobar o no la pregunta.
4.4.7 Para obtener un crédite, debe responder a 5 criterios de analisis:
A- eredibilidad del cliente;
B- Capacitacion de lograr su proyecto;
C- Aspectos tecnicos del proyecto son factible;
D- Con el proyecto, baya buenos excedentes;
E- Hay contexte propieio para este proyecto.
4.4.8 Proceso para obtener un crédite:
1. Hablar del proyecto eon el gerente para profundizarlo.
2. Llenar el documente de pregunta de préstamos (ver en anexo). Entre la
pregunta y la respuesta de préstamos (incluido de recibir dinero si esta
positive) no debe tomar mas que un mes.
3. La persona que quiere un préstamo debe firmar
su pregunta.
4. El comité de crédito va a evaluar la pregunta.
5. Si estâ positive, el Consejo de administraciôn va a aprobar o no.
6. Si estâ positive, el présidente y el tesorero van a terminar el proceso y
dar dinero.
4.4.9 No podemos prestar todo el ahorro que tenemos. Debemos guedar
prudente. Podemos usar 30% del ahorro y mas tarde hasta 60%.
Vamos a aumentar el porciento cuando vamos a haber una gestion del
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ahorro y crédito mas fuerte (quiere decir un 100% de reemboiso de
ios crédites).
4.4.10 Quien va hacer el seguimiento: La promociôn se va hacer con el
promotor y la comision de educacion del Consorcio. Pero, es el
gerente y los responsables del comité de crédito que van a discutir y
hacer el seguimiento con la gente por el reemboiso de los crédites.^ -p
4.4.11 ^ Como hacer con el pequeno porciento
de personas que no quiere reembolsar su crédito?
1. El gerente va a rencontrar el pedidor y recuerdar
a el su promesa.
2. Si no, después, es el comité de crédito que va a rencontrar la persona.
3. Si no, después, es el Consejo de administraciôn que va a rencontrar la
persona.
4. Si no, después, rencontrare su familia para explicar la situacion.
5 Si no, recuperar el dinero sobre su sueldo de su cosecha o executar la
garantia (con el fiador o con la garantia fisica)
6. Si no, usar del sistema de policia administrativa. Ademâs, si pasarse el
tiempo limite, hay una penalidad (o muclta).
4.4.12 Cada ano, el Consejo de vigilancia va a hacer una analisis del
proceso de crédito y hacer un reporte a la asamblea général del
Consorcio.
vie
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5. CIRCULACION DEL DINERO
^Dônde esta el dinero?
La circulaciôn del dinero puede hacer la diferencia a fin de! ano.Es
primordial de siempre saber quién tiene el dinero de la empresa y de todos
sus miembros.
5.1 Reglas de circulaciôn del dinero
5.1.1 El dinero no esta en las manos de todos.
5.1.2 El gerente tiene el dinero en la caja chica, y luego va a la caja grande y
ellos para comprar los productos.
5.1.3 Los présidentes de cada asociaciones tienen el dinero del ahorro de los
miembros hasta de darlo al gerente. Ademâs, los présidentes pueden
tener el dinero que mandaba el gerente para reembolsar o pagar los
miembros a las reuniones.
5.1.4 El présidente y el tesorero de la JUNACAS llevan el dinero que
mandaba el gerente por el Banco de Réserva. Ademâs, ellos (el
présidente y el tesorero) pueden busear dinero al Baneo de Réserva.
5.2 Reglas de la caja chica
5.2.1 El dinero de la eaja ehiea estan en seguridad en una eaja fuerte.
5.2.2 Es el Consejo de administraeiôn que va a aprobar las reglas de la caja
chica y hacer cambio necesario cada ano.
5.2.3 Solamente el gerente y el présidente del Consorcio pueden tomar el
dinero de la caja chica.
5.2.4 Debe tener una prueba (recibo) para cada dinero que sale de la caja
chica.
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5.2.5 La caja chica sirve para los gastos corrientes del Consorcio y de la
JUNACAS.
5.2.6 El tesorero del Consejo de administracion va a verificar el balance de
la caja chica entre lo que queda de dinero y los recibos. Esc, una vez
por mes.
5.2.7 Debe siempre haber un balance de 500,00 pesos en la caja chica. Cada
mes, cuândo el tesorero va a verificar, el va a reembolsar la caja chica.
5.2.8 Cada très meses, el Consejo de vigilancia va a verificar el balance y el
seguimiento de la caja chica.
5.3 Reglas de la caja général
5.3.1 El dinero esta en el Banco de Réserva. Hay très cuentas; una para la
directiva de la JUNACAS, una para el ahorro y crédito y una para el
consejo de administracion del Consorcio.
5.3.2 El tesorero del Consorcio tiene la libreta y con el présidente, son los
dos solamente que pueden retirar o poner dineros en el Banco, hacer
chèque y hacer todas otras operaciones aprobado por la asamblea
général del Consorcio y de la JUNACAS.
5.3.3 Debe guardar las pruevas de todas las transacciones (recibos, pruebas
del Banco, etc.)
5.3.4 El ahorro de los miembros van a estar a el Banco de Réserva para la
seguridad y los interés.
5.3.5 El tesorero va a ir una vez por semana (minimo) para hacer las
transacciones necesario y el seguimiento con la libreta.
5.3.6 La libreta, o se dice la cuenta, debe siempre tener un fundo de
1000.00 pesos de seguridad.
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5.3.7 El tesorero del Consejo de administracion va a verificar el balance
entre la libreta de la JUNACAS y las transacciones con pruebas, una
vez por mes.
5.3.8 Cada très meses, el Consejo de vigilancia va a verificar el balance entre
la libreta de la JUNACAS y las pruebas (recibos, pruebas del Banco,
etc.).
T)
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6. COMERCIALIZACION
lA quién vamos a vender los productos?
Los productores tienen tierra de buena calidad, producciôn de productos
bien fuerte. Es mportante de saber a quién venderlo. Las reglas de
cornercializaciôn son una ayuda a una buena circulaciôn de ios productos,
hasta el consumidor. El productor tiene derecho de tener un buen precio
para su trabajo y sus productos.
p
6.1 Reglas de comercializaciçon nacional
6.1.1 No apoyar la intermediacion en la zona.
6.1.2 Comprar el café, cacao y otros productos
a los productores socios y no socios de la
zona de Jayabo afuera. Quiere decir las
comunidades de El Jobo, Jayabitos,
Los Robles, Los Arrollos, Majagua,
Pistolar, La Cumbre, Loma del Corral
y de Los Azules principalmente.
6.1.3 Tener a diario los precios de los productos
y tener una afiche con estos precios en la oficina.
6.1.4 El gerente debe de asegurar que él va a tener un mejor precio por los
productos al momento de venderlo que al momento de la compra. La
diferencia debe dar ventajas a los productos comparativemente a los
intermediarios.
6.1.5 Crear redes con otras cooperativas y federaciones para aumentar los
conocimientos y el poder de décision de la cooperativa en el futuro.
6.1.6 Hacer una buena promocion a sus socios y no socios por que ellos
venden mas a la cooperativa.
au
V
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6.1.7 Brindar bueno tasa de interés a sus socios sobre les préstamos, para
facilitar su desarollo y una buena cosecha.
6.1.8 Fortalecer el proceso de ahorro y crédite para evitar que les
intermediarios compren les productos "a la flor".
6.1.9 Mejorar el nivel de conocimiento de les productores por que elles
hacen sus estrategias y ne haeen de erreres cen las malas inferma-
cienes de les intermediarios.
^ .i
6.1.10 La ceeperativa debe tener un transperte (una camieneta) que va a
estar en prepiedad de les secies y evitar la ebligacien de vender a un
intermediario.
6.1.11 Aumentar el peder de negeciacien de les productores a traves el
Censercie empresarial campesines.
6.1.12 El Censercie ne debe estar mas importante que el lade social de la
JUNACAS, pere mas ceme un herramienta ecenemice per el desarollo
de la zona.
6.1.13 El Censercie debe tener un documente de selicitud que tienne las
infermacienes siguientes: Estatutes y documentes constitutives de la
empreza; copias certificadas de las actas cerrespendientes a las ultimas
asambleas celebradas (en case de medificacien de estatutes); acta
certificada de la asamblea général dende se eligie el actual censeje de
administracien; feteeepia de pelizas de segures; acta certificada dende
se auteriza a la empreza a: 1) cencertar préstamos cen el Banco de
Réserva u etres Bances, 2) Pener en garantia sus bienes muebles e
inmuebles (detallades), 3) Designar la(s) persona(s) auterizada(s) para
firmar documentes en representacion de la empreza; estade financière
de les ultimes des e très anes y certe a fecha reciente, debidamente
auditades.
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Este documento va a servir para todos los requisitos dei solicitante a
les Bancos, organismes de seguros u organismes de ayuda nacionai o
intemacional.
6.1.14 El consorcio debe tener y aplicarse reglas de fonctionamiento que van
en la misma direcciôn que la filosofia cooperativa y que es para
mejorar la calidad de vida de los miembros de la JUNACAS.
6.1.15 La distribuccion de los excedentes van a estar orientado en dos
vertientes: una parte (50% de los bénéficiés netos) a los productores
miembros y la otra parte para capitalizar la empresa y beneficiar a los
organizaciones sociales.
6.1.16 La venta del produeto eomprado o eoleetado por el Consoreio se
vende al mercado juste, equitativo y alternative en un orden de
prioridad, y de compromise sin descartar las posibilidades de tener
que vender al mercado tradicional, cuando sea necesario.
6.1.17 El proceso de comercializacion debe seguir el siguiente canal:
-t>Mercado nacionai
Productos 1> Consorcio
-t> Mercado intemacional
6.2 Reglas de compra de productos
6.2.1 El gerente esta responsable de la compra de productos e debe siempre
seguir las politieas del Consorcio y las reglas del Consejo de
administracion.
6.2.2 Comprar el café, cacao y otros productos a los productores soeios y no
soeios de la zona de Jayabo. Quiere deeir, prineipalmente las
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comunidades de El Jobo, Jayabitos, Los Robles, Los Arrollos, Majagua,
Pistolar, La Cumbre, Loma del Corral y de Los Azules.
6.2.3 Los productores que quieren vender sus productos de su finca pueden
vender directamente a la factoria o al empleados que viennen a su finca
buscar los productos.
6.2.4 El promotor y los responsables de las asociaciones deben hacer la
promociôn de los buenos precios de compra que brinda el Consorcio .
6.2.5 La compra se harâ generalmente al precio del dia y el precio va a
variar si el productor lleva o no sus productos a la factoria.
6.2.6 Compra de café:
• El café puede comprarse en uva, agua seca o seco (retotao).
• El uva se compra por caja, el café a agua seca se pagarâ a 100 kilos y el
seco se pagarâ a 70 kilos.
• El pago se harâ en efectivo el 100% se entregara al producto.
• Se pagarâ siempre en la factoria a presentaciôn de recibo o producto.
•  La compra del café se realizarâ mediante la determinacion de la clase del
café por numeracion de:
Clase A; café de primera calidad (por exportaciôn)
Clase B; café de segunda calidad (por exportaciôn)
Clase C; café de tercera calidad (por mercado nacional)
Clase D; café de cuarta calidad (por mercado local)
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6.2.7 Compra de cacao:
• El cacao se puede comprar en mojado o seco.
• El cacao mojado se compra por caja y el cacao seco se pagarâ a la quintal.
• El pago se harâ en efectivo el 100% se entregara al producto.
• Se pagarâ siempre en la factoria a presentaciôn de recibo o producto.
6.2.8 Compra de aguacate:
• El aguacate se compra verde.
• El aguacate se compra a la unidad o por 100.
• El pago se harâ en efectivo el 100% se entregara al producto.
• Se pagarâ siempre en la factoria a presentaciôn de recibo o producto.
6.2.9 Compra de la narania:
• La naranja se compra madura.
• La naranja se compra a la unidad o por 100.
• El pago se harâ en efectivo el 100% se entregara al producto.
• Se pagarâ siempre en la factoria a presentaciôn de recibo o producto.
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7. EDUCACION, FORMACION E INEORMACION
Cada persona conoce algo que puede ensenar a lo demas, pero en la
cooperativa es importante de seguir algunas reglas para aumentar el nivel de
eficiencia de cada réunion, tailer o herramienta de informaciôn.
7.1 Reglas de reuniones y talleres
jUna buena reunion es el resultado de
una buena preparaciôn!
7.1.1 Antes de cada reunion, escribir los objetivos
de la réunion, quien va a participar y que son
los recursos necesario.
w
7.1.2 Redaccidn de un "orden del dia", antes de cada reunion. Los
participantes pueden modificar este orden a el principio de la reunion.
El contenido es constituido por los puntos de importancia y de un
tiempo para cada uno de estos puntos.
7.1.3 El nivel de participaciôn depende de la convocatoria. Debe convocar
bien antes de la reunion (ver estatutos del Consorcio). Debe tener los
reuniones, si es posible, siempre el mismo dia y a la misma hora y
hacer un calendario al principio de cada mes.
7.1.4 En la convocatoria, debe decir la fecha, la hora y el lugar de la
reunion. Ademâs, decir quien va a participar, que traer cômo material
y que es el orden del dia.
7.1.5 Preparar el material para la reunion. Preparar el lugar; bastante de
s<illas, de mesas, de copias, y de todo lo que necesita. Bien planificar y
preparar las cosas antes de la réunion.
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m7.1.6 Cômo animador. Saber su "orden del dia", planificar su metodologia
de animaciôn, tener un buen estato del espiritu y preguntar una
evaluacion de la animaciôn al fin de la réunion.
7.1.7 Cada réunion debe tener su resumen por el secretario de la reunion y
se debera leer al principio de la reunion siguiente. Este resumen de
cada punto, de cada discusiones y con los nombres de los
participantes debe tener la aprobaciôn de todos. Ademâs, debe tener la
firma del secretario y del présidente.
7.2 Réglas de circulacion del informaciôn
j Saber es poder!
7.2.1 Para una buena participaciôn de los miembros es importante que ellos
tengan la informaciôn para adquirir la capacitad necesaria para
cumplir su roi dentro de la cooperativa.
7.2.2 A cada reuniôn de la directiva, una persona del Consorcio (el gerente)
va a informar los responsables y los delegados de la JUNACAS sobre
la situaciôn del Consorcio.
7.2.3 La directiva, los delegados y el promotor van a transmitir la
informaciôn de la situaciôn del Consorcio a los miembros de la
JUNACAS. Si los delegados faltan una reunion, ellos tienen la
responsabilidad de encontrar la informaciôn y después de la transmitir
a su asociaciôn.
7.2.4 El gerente y los empleados van a promover la informaciôn sobre el
Consorcio a los socios que venden su producciôn.
7.2.5 La comisiôn de educacion, el promotor y el gerente van a constituir los
murales, un brochur y un boletfn trimestral.
7.2.6 El Consejo de administraciôn y el Consejo de vigilancia van a verificar
cada très meses si la informaciôn tienne una buena circulaciôn.
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7.2.7 Técnicas de circulacion de la informacion:
Periôdicos Murales Obras de
teatro
rr
Audiovisuales Carteles Dibujos
(?BJfcTl\JQS
tOKPUPûS
P
é
Ti'teres
y
Reuniones
en grupos
pequenos
l'Ilï
ar^tx//
ï
Canciones
Visitas
familiares, y
otros
7.3 Reglas del Boletm y de su publicidad
7.3.1 El consejo de administracion va a formar un
comité de redaccion que va a se ocupar de la
realizacion del boletm.
7.3.2 El boletm va a tener entre cuatro y ocho paginas (entre una a dos
grande hojas) eon un contenido de informacion sobre la JUNACAS y
el Consorcio.
7.3.3 La impresiôn va a ser hecha por una empresa de San Francisco de
Macoris en 500 ejemplar.
I
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7.3.4 El boletm va a tener comanditas para pagar sus engresos. El deberan
seguir las politicas de publicidad.
7.3.5 El boletm debera ser corregir para no tener de errores gramatical.
7.3.6 Su realizaciôn podria ser a la mano (sobre papel blanco), pero deberia
estar al computador al final.
7.3.7 Los socios de la JUNACAS y del Consorcio podrian escribir un
articulo que va a parecer en cada boletm.
7.3.8 El boletm no deberia tener sus engresos superior a sus ingresos
(publicidad, donaciones, etc).
7.3.9 El dinero que van a dar la publicidad van a servir por la realizaciôn
del boletm solamente.
7.3.10 Solamente el comité de redacciôn podria preguntar con un documento
de solicitud de publicidad ir a solicitar.
7.3.11 Las empresas que van a dar dinero van a tener una publicidad de ellos
comercios en el boletm.
7.3.12 Hacer un recibo por cada dinero que se le entregue.
7.3.13 Tener una prueba escrito de la empresa que va a dar dinero y no
aceptar dinero de mas que dos empresas que brindan el mismo servicio
o producto.
7.3.14 Como servicio, el comité de redacciôn va a proponer diferentes
formas de publicidad y hacer la publicidad por la empresa (si ella no
tiene su propria publicidad).
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7.3.15 Reglas de precios:
Numéro de Pequena Pequena
boletin publicidad publicidad
(hacemos) (ya tiene su
publicidad)
1 150$ 100$
2 240$ 190$
3 330$ 280$
4 420$ 370$
Cr lîw^s
7.4 Reglas de seguimiento de los planes
7.4.1 El consejo de administracion va a hacer très planes: Uno de largo
tiempo (sobre 3 anos), uno de medio tiempo ( 1 ano) y très por ano de
corto tiempo (cuatro meses)
7.4.2 Cada plan debe tener sus objetivos général y especificos, sus actividades
(cuândo, dônde, con quienes, con qué), los recursos necesarios y
planificar la evaluacion por cada plan.
7.4.3 Al final de cada plan, debe hacerse una evaluacion y escribirlo en un
reporte.
u
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7.4.4 El Consejo de adininistracion debe de asegurar que cada comité o
comisiôn siga el proceso siguiente: Pianificar, organizar, dirigir,
controlar y evaluar sus proyectos.
7.4.5 El Consejo de administraciôn debe mantener una vision de la
cooperativa en el futuro y compartirla con todos.
7.4.6 Los responsables deben continuamente seguir formaciones por guardar
la motivaciôn y la capacitazion de hacer una autogestion.
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CONCLUSION
Una cooperativa es bien diferente de una empresa tradicional, no hay
solamente un dueno que toman todas las desiciones, pero hay una parte de los
socios que manejan la cooperativa en el sentido que eligieron todos los
miembros.
Tener una cooperativa fuerte es un proceso a largo plazo, eso toma mucho
mas de energia que una empresa tradicional, pero cuando ella esta fuerte, es
duro de destruirla. Todas las personas de las 7 comunidades que se
preocupan de su futuro, participaron al fortalecimiento del Consorcio
empresarial campesino.
Nuestro deseo es que todos los administradores entendien sus rôles y el
proceso entero de cresimiento administrativo de su cooperativa. Finalmente,
es importante de se recuerdar que ese manual debe tener una evolucion,
quiere decir que ustedes deben continuamente mejorlo con lo hace por la
cooperativa.
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6. ANALYSE DU MANUEL
Avant tout, il faut se mettre dans le contexte des lecteurs Dominicains. Premièrement, ce sont
principalement des agriculteurs, des femmes et des jeunes (18 ans et plus) qui utiliseront ce
manuel. Ceux qui auront à en faire usage sont les élus de la coopérative. Ils savent tous lire,
mais lisent très peu. Ils n'ont pour la plupart que peu d'années d'études et ont beaucoup de
difficulté avec des contenus théoriques.
Dans cette coopérative, certains postes vont en réélection selon des termes de deux ans et
d'autres selon des termes de trois ans. Ceci de manière à avoir un constant roulement
d'administrateurs. Ainsi, régulièrement il faut refaire de la formation auprès des nouveaux
élus. Le manuel se veut un outil qui aide à atteindre cet objectif en proposant une forme et un
contenu adaptés. Naturellement, il s'y trouve des points forts et des points faibles.
n est maintenant temps de savoir si le contenu du manuel répond bien aux besoins des
coopérateurs de « El Jobo ». Les différents points sont-ils présentés de manière
compréhensible et aj^ropriées pour ses futurs lecteurs ? Respectent-ils la réalité de cette
coopérative ? Sont-ils assez approfondis ? Ont-ils des fondements théoriques solides ? Ont-
ils donc, une valeur pertinente et appropriée comme outils de référence et de gestion pour les
dirigeants ?
6.1 Les résultats d'analyse
Pour répondre aux différentes interrogations d'analyse, voici les grilles qui reprennent les six
questions retenus dans la méthodologie et qui les valident ou non par ses indicateurs. Ceux-ci
permettent de déterminer l'utilité ou non en gestion pour la coopérative, du contenant et du
contenu actuel du manuel d'administration.
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6,1.1 Le manuel répond bien aux besoins des coopérateurs ?
Indicateurs oui non ne savons pas notes
En lien avec leurs
préoccupations
Ils ont eux-mêmes
déterminé le contenu
Aide à la gestion
quotidienne
Nous ne connaissons pas
l'usage actuel
Aide à la formation
des nouveaux
Lorsque le stagiaire était là
Adaption à l'entreprise
coopérative
n est fait complètement en
fonction d'ime coopérative
Utilisation n a été fortement utile
lorsque le stagiaire était
sur place, mais nous ne
connaissons pas l'usage
par la suite.
Davantage d'images et de tableaux auraient rendu le manuel plus agréable et surtout plus
pédagogique pour des personnes qui lisent peu. Les titres et le texte sont faits de façon
uniforme (times new roman), cela devient lassant à lire parce qu'il y a peu de diversité dans
caractères. Certaines tournures de phrases se comprennent bien en espagnol, mais laissentles
bien voir l'origine francophone de l'auteur.
D'autre part, le dernier chapitre contient des éléments qui couvrent bien, en fonction de leur
réalité, le transfert d'information, de connaissance et de savoir. Ceci tant à travers des
réunions, des formations que les différents outils d'information.
On peut sentir dans cet ouvrage le respect de la réalité que vivent les gens de El Jobo et des
communautés avoisinantes ; c'est-à-dire qu'il y a un souci du lecteur de s'assurer de sa
bonne compréhension du contenu. D faut savoir que chaque chapitre est collé aux
préoccupations des élus puisqu'ils ont à travailler régulièrement sur ces sujets. Ainsi, les
thèmes abordés ont une valeur pertinente et appropriée comme outils de référence et de
gestion pour les dirigeants.
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6.1.2 Le manuel est présenté de manière compréhensible et approprié
pour ses lecteurs ?
Indicuteors ;;;|||||||||;| Don ne savons pas notes
Utilisation du
document
La JUNACAS a une seule
copie complète du
manuel, il ne doit donc
pas avoir de nombreux
utilisateurs
Disponibilité du
document
H
Le stagiaire a fait des
copies de certaines parties
pour les élus
Pertinence des carac
tères dans le texte
Le caractère utilisé est
constant, mais un peu
ennuyeux à lire sur 40 p.
Toutefois, les caractères
sont plus gros que la
norme
Présentation adéquate Sauf, certaines parties qui
manquent de structure
Usage de la langue
écrite
Il y avait deux correctrices
officielles plus un comité
de rédaction
Évaluation écrite ou
orale sur l'ouvrage
Le manuel a été complété
que quelques semaines
avant le départ du
stagiaire. Peu de temps
pour avoir une évaluation
plus approfondie.
L'ordre de présentation du document, en forme d'entonnoir, est un point positif. Le manuel
commence avec l'élément de base, soit la philosophie et les principes coopératifs. Par la suite,
la structure de la coopérative présente les rôles et pouvoir de chaque conseil et comité. Après,
ce sont les employés qui ont leurs tâches décrites. Ces trois premiers blocs sont directement
liés au fonctionnement de la coopérative.
Les trois blocs suivant traitent de l'aspect économique et commercial, c'est-à-dire des règles
sur l'épargne et le crédit accordés principalement aux producteurs agricoles. Ensuite, en vertu
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de certaines règles, on comprend la circulation de l'argent et la commercialisation qui
permettent de connaître quand et comment acheter les produits agricoles ainsi que de savoir
de quelle manière les revendre. Comme dernier point, l'accent est mis sur les règles
d'éducation, de formation et d'information des membres et des élus. Il représente un des
aspects les pltis importants pour la pérennité et une gestion participative de la coopérative.
Dans le document, on retrouve un grand nombre de dessins tiré principalement du livre de
Mirthelda Rodriguez : « Autodiagnostico, planifïcaciôn y presupuesto » (1996) en lien avec le
texte et surtout, composé de personnages à travers lesquels ils se recoimaissent.
Le manuel fut présenté à l'intérieur d'un cartable de référence donnant l'ensemble des tâches
réalisées par le stagiaire. Cette section rend donc facile la modification d'une ou de plusieurs
règles sans compromettre la qualité du reste de l'ouvrage, n est clair que les différentes règles
sont évolutives.
Le document est présenté sous forme de points et non pas en texte continu. Ceci dans le but
de faciliter la lecture d'individu qui lisent très peu. De plus, il est davantage commode de cette
manière, de trouver rapidement et clairement l'information recherchée. 11 sera facile aussi,
d'utiliser directement le manuel pour des présentations formatives ou informatives.
L'espacement et la grosseur des caractères furent légèrement accentués dans le but de rendre
la lecture plus accessible pour les lecteurs de tout âge. Pour les mêmes raisons, l'espagnol
utilisé dans ce manuel est simple à comprendre et s'adresse directement à des gens de la
campagne (langage propre au milieu rural).
En portant attention, on remarque la non constance dans la justification des paragraphes.
Surtout dans les sections qui ont des numérotations élevés. Des exemples apparaissent à
partir de la page 20 au point 4.2.2 et suivants. Finalement, comme dernière faiblesse, il reste
quelques erreurs d'orthographe et de syntaxe dans le manuel, malgré les deux correctrices
dominicaines qui ont relu le document.
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Dans la partie sur la commercialisation, on ne sent pas assez l'importance du thème qui est
pourtant une des raisons fondamentales de l'existence de la coopérative. Elle vise à assurer
aux producteurs des prix justes et équitables. Quant aux premières règles au niveau national,
elles sont un peu pêle-mêle. Il manque d'ordre et de structure et il aurait fallu présenter
davantage le marché dominicain. Les règles sur l'achat des produits sont nettement plus
ordonnées et suivent une meilleure structure. Une section sur la commercialisation
international aurait été un atout puisque la coopérative vise l'exportation pour atteindre ses
objectifs.
6.1.3 Le manuel respect la réalité de la coopérative ?
Indicateurs OUI non ne savons pas tioles
Les exemples Ils font références à
leurs communautés, par
contre, il y a trop peu
d'exemples
Ils respectent les règles
déjà en place, toutefois,
peu sont écrites
Les procédures
Les prix et les taux Ceux présentés sont
réels, mais nous
espérons qu'ils feront
les changements dans le
manuel
Informations et règles Sauf certaines informa
tions qui sont de futures
étapes, le contenu est
pris à partir de ce qu'ils
vivent
Quantité d'écrits qui
expliquent les règles et
les données déjà exis
tantes
En espérant que les élus
continuent à transmettre
les règles déjà existantes
de façon plus officielle
Certaines sections du manuel qui nécessitaient plus d'explications sont pourvues d'une
procédure détaillée. Par exemple, sous le thème du crédit : qu'est-ce qu'D faut faire quand une
personne ne veut pas rembourser sa dette ? La procédure idéale est décrite point par point
dans cette partie.
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Comme faiblesses dans la forme du manuel, on remarque qu'il n'y a que peu de citations et
de références à travers les différentes règles. Cela est peu conventionnel, mais fut fait pour
alléger le texte. Chaque règle est aussi modifiée en fonction de la réalité du milieu ou des
acteurs. Malgré tout, il aurait été plus judicieux d'insérer les références bibliographiques qui
ont inspiré chacune des affirmations. Ceci peut, s'il y a un intérêt marqué de la part du
lecteur, lui permettre de savoir où chercher pour approfondir ses connaissances et ses
réflexions.
Les règles générales sur la circulation de l'argent, sur la gestion de la petite caisse et sur la
caisse générale ne comportent pas assez d'exemples. Une emphase aurait pu être mise sur les
procédures de contrôle des preuves écrites et de la balance.
6.1.4 Le manuel est assez approfondi ?
indicateurs Suffisant Non
suffisant
Ne savons pas Notes
Profondeur des sujets La plupart sont bien
cernés, mais pas tous
Connaissance du
milieu coopératif H
Le document permet de
mieux comprendre le
système coopératif
6.1.5 Le manuel repose sur des fondements théoriques solides ?
Indicateurs Suffisant Ntm
suffisant
Ne savons pas Notes
Références pour les
citations
!
<
K
i
X
Pas dans le manuel, mais
dans l'essai
Le contenu est relié à
des sources fiables SIIISIIII
S'est confirmé par le
cadre conceptuel
Quantité de concepts
théoriques suffisanteM
Il y a beaucoup de
notions théoriques dans
le manuel
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Si on reprend les différents thèmes du manuel, on remarque que certains ont été
particulièrement approfondis. Notons, entre autre, les principes coopératifs qui sont détaillés
de manière à être une bonne source de référence. Comme autre exemple, la structure du
consortium et la présentation des groupes décisionnels expliquent précisément les rôles et
responsabilités des conseils et comités ainsi que des coopérateurs et coopératrices. Aussi, les
règles sur le crédit sont très bien explicitées et donnent une marche à suivre pour le comité de
crédit Ils représentent un des points forts du manuel.
Comme faiblesses, on constate que le document est inégal. Certains chapitres sont beaucoup
moins approfondis que d'autres. Tout d'abord, dans le premier chapitre, l'historique des
coopératives est un peu court. D n'y a qu'un petit survol de l'origine des coopératives et des
valeurs fondamentales liées à la philosophie.
Le rôle des employés au sein de la coopérative, soit le chapitre trois, reste très général quand
aux tâches qu'ils devront effectuer. Pour les employés temporaires, il y a encore moins
d'informations puisqu'ils doivent réaliser des travaux occasionnels selon les besoins.
Les règles sur l'épargne ne sont pas assez décrites sous forme de marche à suivre pour
favoriser un bon fonctionnement et le développement d'une culture d'épargne auprès des
membres. La faiblesse est davantage reliée à la manière de présenter le sujet et non au
contenu lui-même.
Dans le dernier chapiUe sur le transfert de connaissance, les règles de suivi des plans ne
contiennent pas beaucoup d'informations. Cela, comme toutes les autres faiblesses amènent à
se questionner si l'ensemble du contenu repose sur des fondements théoriques solides. La
réponse est oui. Toutefois, le fait de ne pas avoir cité d'auteurs et de ne pas avoir indiqué
davantage les sources de références dans le texte, suscitent des doutes. Ainsi, il serait
souhaitable, avant une pubhcation à plus grande échelle d'un tel manuel, d'avoir plus de
rigueur sur ce point.
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6.1.6 Le manuel a une valeur pertinente et appropriée comme outils
de référence et de gestion ?
IiKlicatciirs Pertinent .Non-
pertinent
Ne .savons pas Notes
Outil pour les réunions Quand le coopérant était
là, après nous ne savons
pas
Document qui sert de
référence
Pour expliquer, soutenir
ou conseiller
L'utilisation après le
départ du stagiaire
Possibilités aux élus de
faire des modifications
Le manuel fut utilisé pour former les premiers administrateurs de la coopérative. Son utilité
fut démontrée à ce moment, car les nouveaux élus ont vite compris leur rôle et ont même
déjà apporté quelques modifications aux règles du manuel. Ils ont rapidement compris qu'il
s'agissait d'un outil en pleine évolution à l'image de leur organisation.
Comme il n'y a pas d'ordinateur dans la coopérative, le stagiaire a laissé une copie du
manuel aux élus du Consortium et une autre à « IDEPAC ». Ce demier qui appuie le
développement de plusieurs régions possède le matériel informatique adéquat Le coopérant a
donc laissé une copie du document sur disquette à cet organisme. Les responsables de la
coopérative pourront faire les futures corrections en utilisant les ordinateurs (te « IDEPAC ».
Bref, il semble évident qu'il reste quelques imperfections au manuel, toutefois il se révèle un
outil assez complet pour appuyer les activités des conseils et comités du consortium. Force
est de constater que même si le document est intéressant et utile, cela ne garantit pas qu'il est
fréquemment utilisé dans la communauté et par ses dirigeants. Comme nous ne détenons pas
cette information, nous pouvons seulement affirmer que te manuel est un outil fait en
fonction des besoins des élus du consortium.
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7. RECOMMANDATIONS
Face à la réalisation de ce manuel, il y a plusieurs améliorations à apporter dans le but de faire
de ce document, une source d'information plus complète et accessible à d'autres
coopératives.
7.1 Plus d'exemples
Pour les sujets déjà traités dans le manuel, offrir plus d'exemples contribuerait à rapprocher
les règles des réalités vécues par les gens. D'autre part, le temps disponible pour la réalisation
d'un tel ouvrage devrait être beaucoup plus long et devrait être soutenu par un appui terrain
d'un minimum de deux ans. Ceci, afin de mieux transmettre et débattre des différents points.
Le manuel a aidé pour avancer de quelques pas, mais trop peu pour avoir des effets sur la
gestion quotidienne, car il manque de procédures relatives aux règles.
Avec le démarrage de la coopérative, plusieurs problèmes sont déjà à l'horizon. Ainsi, le fait
d'ajouter des procédures dans le manuel relatives aux conflits ou aux difficultés possibles,
répondrait plus aux besoins des élus. Par exemple ; la direction de la JUNACAS qui était
chargée de tous les dossiers va, avec la création de la coopérative, délaisser des devoirs et des
pouvoirs au conseil d'administration. Une procédure écrite et annexée au manuel aurait pu
être pertinente. Idéalement, si le coopérant était resté plus longtemps, il aurait pu transmettre
au quotidien, des idées utiles et un appui technique. Avec son départ et en attendant d'autres
appuis coopératifs du pays ou de l'extérieur, le manuel se veut un outil de référence pour
l'évolution du savoir des élus et des membres.
7.2 Éléments de rédaction pour être plus didactique
n est clair que les conditions dans lesquelles le stagiaire a rédigé le manuel, ont limité sa
réalisation. Outre ces limitations, certains éléments auraient pu être utilisés pour rendre le
document plus didactique. Par exemple, pensons à des photos de gens de la communauté
insérées dans le manuel ; un contenu aussi rigoureux, mais avec une mise en page plus
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divertissante ; parler davantage d'éléments qui caractérisent ce coin de pays et les gens qui y
habitent ; et diversifier la logique de présentation pour chacun des chapitres.
7.3 Petites formations, prêtes à donner, qui suivent chaque thème
Des nouveaux élus, un petit nombre seulement sont de bons communicateurs. D leur faudra
pourtant à tous, apprendre à échanger leur savoir pour garder la motivation des autres
membres. Sinon, un problème de relève va se poser aux prochaines élections. Par surcroît, il
est facile dans des petites communautés comme celles-là de propager des rumeurs. La
capacité de bien s'exprimer sera d'autant plus importante pour garder la crédibilité de la
coopérative. Donc, le fait d'ajouter pour chacun des chapitres du manuel, une procédure de
formation, serait un atout pour appuyer l'inévitable tâche que les élus devront réaliser pour
assurer la pérennité et le développement du projet coopératif.
7.4 Préparation pré-départ
Il est évident que la préparation avant le départ pour un stage est capital. Toutefois, même si
tout le bagage est prêt, il faut réellement prendre le temps de chercher les ouvrages que nous
avons sous la main (ou auxquelles nous avons plus facilement accès). Nous ne savons pas
qu'elle type d'accessibihté nous aurons pour trouver des livres relatifs à nos tâches une fois
sur le terrain. Ainsi, mieux vaut prendre le temps avant de partir et prendre le plus de
références théoriques, en hen avec le travail. Il est clair que nous proposons de mettre l'accent
sur cette activité, dans le cadre d'un stage qui nécessite d'appuyer ses actions ou ses écrits.
7.5 Suivi
Durant six mois, le suivi effectué par le stagiaire a permis au élus des différents conseils et
comités du consortium de coimaître leurs tâches, mais seulement en théorie. Le travail pour
eux ne fait que commencer. Il leur faudra composer avec les dirigeants en perte de motivation
ou ceux en crise de pouvoir. Il sera facile pour certains de prendre beaucoup trop de place et
pour d'autres, de laisser presque complètement la leur.
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Ainsi, le manuel ne répondra jamais à toutes les interrogations. Il faudrait pour mieux utiliser
le document d'administration, créer des contacts avec des institutions du pays qui peuvent
fournir un appui à la gestion et surtout, apporter plus d'exemples vécus relativement au
contenu du manuel. L'intercoopération est un processus de longue haleine, mais qui, souvent,
peut faciliter bien des recherches et débloquer bien des impasses.
8. CONCLUSION
Bref, le manuel dont nous avons fait l'analyse présente l'origine du système coopératif, les
valeurs fondamentales liées à la philosophie coopérative et les sept principes coopératifs. Par
la suite, ce sont les groupes décisionnels qui sont présentés pour que les dirigeants
comprennent les rôles et responsabilités des coopérateurs. On y explique aussi le rôle de
chaque employé au sein de la coopérative, comme membre et comme travailleur. Ensuite, on
présente le processus d'implantation de l'épargne et du crédit Dans le même sens, les règles
générales sont présentées sur la circulation de l'argent sur la gestion de la petite caisse et sur
la caisse générale. Suite à cela, le chapitre sur la commercialisation fait ressortir les règles
pour l'achat des produits agricoles et pour la vente au niveau du marché national. Finalement,
le dernier point aborde l'éducation, la formation et l'information nécessaire au développement
de la coopérative et de ses membres.
On découvre que ce manuel est principalement inspiré par les ouvrages suivant : le cahier de
formation de la fédération des coopératives en milieu scolaire ; les écrits de l'Alliance
Coopérative International (AGI) ; l'ouvrage de l'AIRAC, « el manual de la cooperativa, guia
practica para directivos » ; les écrits de la « JUNACAS » et de « IDEPAC » ; l'oeuvre de
l'auteur Guy Bédard, « Paysans et autofinancement » ; les ouvrages de références de
Développement International Desjardins (DID) ; le livre « Micro-finance et développement
durable» de l'OCDE; le guide d'Orion, intitulé «Gérer la vie démocratique d'une
coopérative » ; et d'autres ouvrages, qui apparaissent dans la bibliographie. Cette liste
démontre qu'il y a de bonnes références théoriques qui appuient le contenu du manuel.
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éPour ce qui est de l'analyse du manuel, on découvre comme points forts : l'ordre de
présentation du document ; le grand nombre de dessins de Mirthelda Rodriguez ; la
présentation dans un cartable qui rend facile la modification d'une ou de plusieurs règles sans
compromettre la qualité du reste de l'ouvrage ; le document présenté sous forme de points et
non pas en texte continu ; la grosseur des caractères et l'espagnol utilisé ; le manuel utilisé
pour former les premiers administrateurs de la coopérative ; plusieurs copies de l'ouvrage
laissés par le stagiaire (dont une sur disquette) ; certains thèmes très bien approfondis ; les
règles sur le crédit bien explicitées et qui dorment une marche à suivre pour le comité de
crédit ; et finalement, on peut sentir le respect dans le contenu de la réalité que vivent les gens
de « El Jobo » et des communautés avoisinantes
D'autre part, les points faibles suivants ressortent : il y a peu de citations et de références à
travers les différentes règles ; plus de tableaux auraient rendu le manuel plus pédagogique ;
les titres et le texte sont faits de façon trop uniforme ; on remarque la non constance dans la
justification des paragraphes ; l'historique des coopératives est un peu court ; le rôle des
employés reste très général quant aux tâches qu'ils devront effectuer ; les règles sur l'épargne
ne sont pas assez décrites sous forme de procédure ; les règles générales sur la circulation de
l'argent, sur la gestion de la petite caisse et sur la caisse générale ne comportent pas assez
d'exemples ; et il manque d'ordre et de structure dans la partie sur la commercialisation.
Par la suite, les résultats d'analyse viennent reprendre les indicateurs pour chacime des
interrogations qui permettent de pousser l'analyse. On constate qu'il reste des imperfections
au manuel, mais qu'il s'agit malgré tout d'un outil assez complet pour appuyer les activités
des conseils et comités du consortium. Par contre, cela ne garantit en rien qu'on utilise encore
le document. Ainsi, le fait de ne pas connaître l'utihsation actuelle du manuel, ajoute cet
élément à la liste des faiblesses.
Comme recommandations, U faudrait : offrir plus d'exemples afm de rapprocher les règles
des réalités vécues par les gens ; ajouter des procédures dans le manuel relatives aux conflits
et aux difficultés possibles ; insérer des éléments de rédaction pour être plus didactique ;
annexer pour chacun des chapitres du manuel, un contenu de formation ; suggérer aux
_—_—— — îQ
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des contacts avec des institutions du pays qui peuvent fournir un appui à la gestion et surtout,
apporter plus d'exemples vécues relativement au contenu du manuel.
D'autres recherches pourraient être réalisées, comme par exemple : vérifier l'impact des
travaux réahsés par le stagiaire sur le fonctionnement de la coopérative ; effectuer les
changements à apporter au manuel avec les dirigeants du consortium (maintenant que la
coopérative fonctionne depuis plusieurs mois) ; évaluer la démarche de préparation et de
soutient des stagiaires offert par l'ONG ; et bien d'autres.
En somme, il est clair que l'expérience qui a entouré la réahsation et l'analyse du manuel, a
été très formatrice. Plusieurs savoirs se sont transformés en acquis professionnels. Tant au
niveau de la planification (réahsation de plans en incluant tous les acteurs) qu'au niveau de la
réahsation de documents de formations ou d'informations. Tant aussi pour transmettre des
connaissances par l'animation que par le suivi des dossiers et ce d'aiheurs, à travers une
nouvelle langue (à l'oral et à l'écrit). Notre capacité d'appuyer le développement et la gestion
d'une coopérative a été clairement démontrée.
En terminant, nous affirmons en regard à notre analyse, que le manuel est un outil fait en
fonction des besoins des élus du consortium et qu'il possède le potentiel nécessaire pour
appuyer la gestion du consortium coopératif.
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